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Comme l’a signalé le rapport introductif, la colère contre les banques est un des éléments du paysage politique, dont la campagne « je rêve d’une banque qui… » est un excellent début de prise en compte.

C’est une question très politique car les banques ont ce pouvoir de créer la monnaie qui permet ou non de réaliser des projets, de créer des richesses grâce au travail des êtres humains. Investir, c’est se donner les moyens de créer des richesses longtemps dans l’avenir, mais cela suppose de disposer d’argent tout de suite. En ayant trahi leur mission sociale, elles ont donc eu une responsabilité énorme dans la financiarisation de l’économie qui est l’autre face du chômage de masse.

A l’inverse, l’alternative à l’austérité nécessite de l’argent. C’est ce que montre la bataille du gouvernement grec pour obtenir les moyens de créer efficacement des richesses dans le pays en permettant aux 25 % de chômeurs de retrouver des emplois efficaces, en s’appuyant sur un renouveau des services publics. C’est bien la responsabilité du système bancaire, avec à son sommet la Banque centrale européenne.

De fait, la BCE a été très loin dans la mise en cause de sa doctrine traditionnelle pour sauver le système financier et pour éviter une implosion de l’économie, ce qu’on appelle la déflation. Elle en est réduite, en désespoir de cause, à acheter massivement des titres en espérant que ça finira par donner des résultats dans l’économie réelle. En sachant qu’une nouvelle crise financière va avoir lieu d’ici à quelques années maximum comme vient de le dire le PDG de JP Morgan devant ses actionnaires. 

Or, une des choses que les gens voient bien, c’est que les banques et la BCE créent beaucoup d’argent mais que cet argent ne sert pas à résoudre leurs problèmes. Nous avons là un levier politique pour agir. 

Ce qu’il faut, c’est deux choses : 

· des projets concrets, répondant à des critères précis, chiffrés et contrôlés en matière de créations d’emplois, de recherche, de formation, de préservation des ressources naturelles, de développement des services publics… le mouvement social n’en manque pas ;

· des crédits bancaires à taux d’intérêt réduits, rigoureusement ciblés sur ces projets.

C’est un apport spécifique du PCF au corps doctrinal du Front de gauche et c’est un point très fort de convergences idéologiques et politiques : avec les milieux écologiques (Alain Grandjean, Gaël Giraud), Nouvelle Donne, forces sociales représentées au CESE qui réclament de façon répétée une nouvelle sélectivité de la politique monétaire pour l’emploi et pour les investissements des PME.

Mais ces propositions ne peuvent avoir d’efficacité politique que si elles s’incarnent dans des luttes où les gens s’en servent comme moyen de résoudre les problèmes auxquels ils sont confrontés dans leur vie.

· dans les PME (les biscuits Jeannette à Caen qui ont failli disparaître faute de 700 000 euros de prêts du Crédit agricole),

· mais aussi dans de grands groupes (exemple Sanofi qui a reçu 16 milliards de prêts en 2005 pour acheter Aventis et qui ferme aujourd’hui les laboratoires),

· mais aussi les projets publics (écoles, hôpitaux, lutte contre les prêts toxiques…).

C’est un enjeu immédiat pour les élections régionales où la question d’une tout autre utilisation des moyens d’action économiques des régions va être d’actualité. Cela  va nous inviter à revisiter notre bataille pour que ces moyens d’actions servent à faire levier sur les crédits bancaires au service de projets concrets, à travers des fonds régionaux pour l’emploi et la formation, eux-mêmes appuyés sur les autres pièces de notre « boîte à outils » :

· pour une transparence de l’action des banques dans les quartiers

· pour de nouveaux pouvoirs des salariés sur le financement de projets industriels ;

· pour un pôle financier public, pas du tout ce qu’a fait le le gouvernement avec la BPI et la loi dite de « séparation bancaire » ;

· pour un fonds de développement économique, social et écologique européen financé par la BCE, sans attendre la révision des traités en faisant appel à la BEI ;

· pour une émancipation de l’Europe vis-à-vis de l’hégémonie du dollar en s’appuyant sur les forces montantes des pays émergents.

« Boîte à outil » et non catalogue de propositions : il y a là la matière d’une cohérence politique qu’il sera possible de mettre en évidence dans les différents lieux de débats et dans les luttes où nous voulons construire le rassemblement pour une alternative aux politiques d’austérité.
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